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L'E DIT 0 par Martial DUMONT

Cours de
Sonder les parents des enfants
de l'enseignement officiel pour
voir s'ils choisiront le cours de
religion, de morale ou ... rien du
tout, pourrait paraître comme
de la saine gestion préventive,
histoire de se préparer à un
vrai bouleversement, à tout le
moins culturel de notre
enseignement.
Après tout, qui pourrait
reprocher à une ministre de
préparer l'accueil et
l'encadrement de ces
nouveaux ovnis qui auraient
la drôle d'idée de ne choisir
ni la religion ni la morale 1

Mais, à y regarder de plus
près, on sent très bien où
Joëlle Milquet veut en venir.
Si l'enquête auprès des
parents montre que seule
une infime partie des enfants
choisissent la troisième voie
(comme c'est le cas en
Flandre), elle aura beau jeu
d'expliquer qu'il serait inutile
de leur offrir une vraie
alternative scolaire. La toute
petite minorité pourra sans
doute alors se contenter de
passer deux heures en salle
d'étude. Et on sortira aussi
l'argument massue des
finances publiques en
difficulté, qu'on ne va tout de
même pas plomber plus
encore pour quelques élèves.

.rien
Si tel était le cas, cela dit, il
s'agirait d'une grave erreur.
Car qu'ils soient deux, trois
ou mille, les élèves qui ne
veulent pas choisir de cours
philosophique ont droit à
une offre pédagogique
épanouissante. Or, ce qui se
prépare, ce sont des cours ...
de rien. Un nouveau concept,
sans doute. Une
discrimination aussi.
Qui n'est pas la seule en la
matière. Le fait de proposer,
dès 2016, un cours de
citoyenneté d'une heure pour
remplacer le cours de religion
ou de morale uniquement
dans l'enseignement officiel
pose également un sérieux
problème en matière
d'équité.
Pourquoi les élèves du libre
n'auraient-ils pas, eux aussi,
droit à une heure d'éveil à la
citoyenneté à partir du
moment où celle-ci devient
une vraie compétence à
acquérir 1

Signe qui ne trompe pas:
certains parents du libre
pensent introduire un
recours en justice.
Une chose est certaine: sur
les cours philosophiques,
tous les acteurs sont encore
très loin de s'être fait leur
reliqion.

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 18/04/2015

Communauté française - Enseignement - Organisation de l'enseignement L'avenir - Le Jour  Verviers


